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Comme vous le savez, depuis des années la Commission se heurte à une insuffisance prononcée de ressources qui compromet sa capacité de donner suite à temps aux plaintes reçues. Cela est dû à un nombre croissant des pétitions, qui sont de plus en plus complexes, de la grande quantité des affaires dont est saisie la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de pair avec une augmentation des mandats que l’Assemblée générale confère à la Commission et des recommandations qu’elle lui soumet. Cependant, cette recrudescence d’activité n’a pas été accompagnée d’un accroissement des ressources humaines et matérielles affectées à la CIDH sous forme de fonds budgétaires ordinaires.

Au cours des sept dernières années, le Secrétariat exécutif a adopté une série de réformes, dans une stratégie visant à relever les défis provenant de l’accumulation croissante des affaires et du retard dans les procédures auquel il doit faire face, d’une part, et de la nécessité d’exercer les autres fonctions de la Commission, d’autre part.  Bon nombre des réformes ont pu être réalisées, mais d’autres, par contre, sont demeurées lettre morte. Grâce à la campagne commencée il y a plusieurs années pour mobiliser des ressources intérieures, il est possible de poursuivre la restructuration afin d’obtenir une plus grande efficacité dans le travail.  Il importe de garder présent à l’esprit que la création de groupes spécialisés et la réorganisation ultérieure du Secrétariat exécutif dépendent de la continuité des ressources extérieures.  

Dans la phase initiale de cette stratégie, la priorité à été accordée à l’homogénéisation et à la cohérence du travail juridique, raison pour laquelle la première mesure prise a consisté à consolider le travail de la direction juridique. Dans la même ligne, à partir de 2001 les modèles de travail ont été ajustés au moyen de la création de groupes de consultation au sein du Secrétariat, ce qui a accru l’efficacité et la cohérence non seulement de la révision initiale des pétitions, mais aussi de l’évaluation des demandes de mesures conservatoires. Par la suite, des groupes de gestion spécialisés ont été créés: le premier a pour objet exclusif de contribuer à la résolution des litiges en instance devant la Cour, à compter de 2004; en 2007, le deuxième groupe devient opérationnel, à savoir le groupe de l’enregistrement qui est uniquement chargé d’évaluer les pétitions en retard; le dernier, le groupe de protection, s’est vu confier l’évaluation, l’examen et le suivi des mesures conservatoires. Pour donner une structure technologique à cette initiative, en 2003, une base de données a été créée, qui englobe toutes les affaires et pétitions en cours d’instruction, permettant ainsi pour la première fois d’avoir rapidement accès à l’information et de contrôler de façon centralisée et efficace les affaires et mesures conservatoires en cours d’instruction. Actuellement, avec l’appui du Département des systèmes, la base de données est entrée dans une deuxième phase de développement et tous les dossiers et documents de la CIDH font l’objet d’un processus de numérisation.  

Bien que les mesures préalablement appliquées aient permis de réaliser des progrès importants, une série de défis continuaient de se poser, qui empêchaient d’augmenter la productivité en termes de règlement d’affaires, c’est-à-dire, de préparation et d’approbation de rapports de pétitions et d’affaires quant à l’admissibilité et au fond. 

Les principaux enjeux qui se posent pour parvenir à une plus grande efficacité (mise à part l’insuffisance des ressources), sont de réduire la diversité des fonctions dans le travail des fonctionnaires du Secrétariat, de renforcer la gestion à l’échelon intermédiaire de manière à permettre de mieux coordonner le travail intérieur et d’obtenir un modèle de production de rapports constant sur toute l’année. 

Dans l’élaboration de la deuxième phase de cette stratégie conçue pour accroître l’efficacité du système des affaires individuelles, on a tenu compte de la nécessité d’avoir un niveau intermédiaire de gestion, qui permette de résorber les goulets d’étranglement existants dans les processus de consultations internes tout en facilitant les communications à l’intérieur du Secrétariat comme avec les membres de la Commission.
Habituellement, l’unité fonctionnelle de base du Secrétariat était le greffier et les hauts fonctionnaires étaient chargés de l’examen des dossiers, du suivi des mesures conservatoires, de la correspondance, de l’analyse des pétitions, de la préparation des rapports d’admissibilité et sur le fond, du suivi de l’étape de règlement à l’amiable ou de l’application des recommandations, ainsi que des cas litigieux et mesures provisoires en instance devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme.  De plus, les spécialistes faisant fonction de greffiers assumaient aussi des tâches de promotion et d’observation dans les pays respectifs, y compris la préparation de visites in loco et la participation à ces visites et l’élaboration de rapports de pays. 

La logique de la réorganisation est essentiellement fondée sur trois principes: la consolidation des unités fonctionnelles spécialisées; la répartition équitable de la charge de travail selon des critères à la fois géographiques et de procédure; et le renforcement de la gestion au niveau intermédiaire, qui comprend ses aspects juridiques, procéduraux et administratifs.

Le principe sur lequel repose la consolidation des unités fonctionnelles est que la spécialisation permet de maximiser la production de rapports d’admissibilité et sur le fond par l’attribution de ces fonctions à des équipes de travail (Sections), définies selon un critère géographique sans que cela diminue l’attention particulière que d’autres secteurs doivent prêter à ce sujet.  Il s’agit de confier des attributions déterminées au plus grand nombre de personnes qui composent l’équipe de travail (conformément à leur expérience et à leurs compétences), étant entendu que le plein temps et la spécialisation en la matière facilitent l’établissement d’objectifs de rendement et la programmation des tâches tout en permettant de mettre au point des méthodes et des pratiques optimales.  

Un deuxième objectif est d’assurer une répartition équitable des dossiers en fonction des ressources humaines existantes, moyennant l’application d’un modèle de travail en équipe assorti de méthodes et de pratiques homogènes, selon des critères d’organisation géographiques et procéduraux. À cette fin, le Secrétariat exécutif a été réorganisé en fonction de l’étape procédurale du système d’affaires et de pétitions, ainsi que des régions géographiques et se compose des sections suivantes: 

· Section de l’enregistrement, chargée de la réception et de l’évaluation initiale des pétitions. Au début d’octobre 2008, cette section avait reçu au total 4471 pétitions. Elle est composée de quatre spécialistes débutants (niveau P-1) et de deux assistantes administratives (niveau G-4). 

· Sections régionales, chargées des pétitions et des questions d’admissibilité et de fond et du suivi des recommandations. Elles sont également chargées de l’examen des procédures dans les règlements à l’amiable, jusqu’à ce que les fonds nécessaires soient réunis pour qu’un groupe spécialisé en la matière soit constitué.  Chaque section devrait être coordonnée par un ou une spécialiste principal(e) (niveau P5 ou P4), et est composée d’une spécialiste de niveau P-3 et de deux spécialistes débutants (niveau P-2 ou P-1), ainsi que d’une assistante administrative (niveau G-4). À leur entrée en service, chaque section régionale s’est vu confier entre 300 et 400 pétitions et affaires en cours d’instruction. 

· Groupe des litiges portés devant la Cour, chargé de la procédure juridictionnelle devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme. Outre les affaires en attente d’examen devant la Cour, cette section est chargée du suivi des décisions et des mesures provisoires. Elle est composée de trois spécialistes de niveau P-3 et d’une assistante administrative de niveau G-4.

· Groupe de protection, chargé de l’étude des demandes et du suivi des mesures conservatoires. Lorsqu’elle a commencé à fonctionner, cette section a reçu 700 dossiers de mesures conservatoires. Elle est composée de deux spécialistes débutants (niveau P-2) et d’une assistante administrative de niveau G-4. 

À moyen terme, on prévoit la formation d’un Groupe de règlements à l’amiable composé de spécialistes de règlement de conflits, qui apporteront un appui technique à la CIDH et en même temps prêteront des services consultatifs aux États comme aux pétitionnaires à la recherche d’accords appelés à mettre fin à la procédure contentieuse. 

Par ailleurs, les Bureaux de rapporteur qui disposeraient de ressources destinées à financer leurs activités continueront de fonctionner sous la direction d’un fonctionnaire qui bénéficiera des services consultatifs d’un spécialiste principal du Secrétariat exécutif.

Le processus de transfert de dossiers et d’application des nouveaux modèles d’organisation a été planifié de mars à juin 2008, et a commencé le 1er juillet de l’année en question.  Concrètement, les caractéristiques les plus importantes de ce processus sont la nouvelle affectation de spécialistes aux sections ou groupes, la nomination de coordinateurs/coordinatrices, l’exécution d’un processus de transfert d’attributions et la réalisation d’un processus de réorganisation intégrale des documents conservés par le Secrétariat exécutif, processus comportant l’organisation d’archives générales des pétitions à l’étude et d’archives générales des pétitions et affaires en cours d’instruction, qui s’est terminé le 31 décembre 2008. 

De plus, une section d’administration, de finances et d’autres services administratifs a été créée, laquelle englobe bureaux de l’administration, projets et financement, documents, gestion de la  base de données et bibliothèque. 

Le lancement de ce plan, pour lequel on a fait appel aux services consultatifs d’experts extérieurs et au Département des ressources humaines du Secrétariat général, a représenté un défi pour l’ensemble du personnel. Par ailleurs, il a supposé un processus d’adaptation et d’ajustement pour les personnes chargées des procédures. 

Enfin, il est indispensable d’avoir présent à l’esprit que le succès de la restructuration tient principalement à la mise à disposition d’un volume suffisant de ressources. Actuellement, nous ne possédons pas encore les fonds nécessaires pour exécuter intégralement le plan décrit ci-dessus. Par ailleurs, plus de 50% des ressources et des rémunérations du personnel proviennent de fonds extérieurs, ce qui représente un obstacle pour toute planification à long terme.
http://scm.oas.org/pdfs/2009/CP21595.pdf
http://scm.oas.org/pdfs/2009/CP21679F.ppt
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